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Luxembourg, le 1er février 2024 
 
Circulaire n° 2024-010 
 

Circulaire 
aux administrations communales 

 
 
Objet : Congé politique de l’année 2023 - demandes de remboursement et 
d'indemnisation 
 
Madame la Bourgmestre, Monsieur le Bourgmestre, 
 
Faisant suite à ma circulaire n° 2023-150 du 19 décembre 2023, j'ai l'honneur de vous informer sur les 
modalités de demande de remboursement ou d’indemnisation des heures de congé politique de 
l’année 2023. 

1. Démarche électronique 
Les demandes de remboursement ou d’indemnisation, peuvent être introduites par voie électronique 
via le portail « MyGuichet » sur base d’une authentification forte. Je tiens à signaler que cette 
démarche en ligne permet d’accélérer et de faciliter les procédures et les travaux de saisie, de 
traitement des dossiers et de remboursement et d’indemnisation des heures de congé politique. 
 
La description détaillée de la démarche électronique et les aides pratiques pour son utilisation sont 
annexées à la présente circulaire et publiées sur les sites internet www.maint.gouvernement.lu et 
www.guichet.lu. 
 
L’accès aux services électroniques sécurisés se fait moyennant un certificat LuxTrust (carte d’identité, 
smartcard, signing stick ou token). L’utilisateur doit s’enregistrer au préalable sur le portail 
« MyGuichet » pour disposer d'un accès à l’espace dédié aux démarches électroniques.  
 

Je tiens tout particulièrement à attirer votre attention sur le fait que la date limite pour la 
présentation des demandes de remboursement ou d’indemnisation des heures de congé politique 
de l'année 2023 est fixée au 30 septembre 2024. En effet, en vertu des articles 7 et 9 du règlement 
grand-ducal modifié du 6 décembre 1989 concernant le congé politique des bourgmestres, échevins 
et conseillers communaux, les employeurs et les élus sont déchus du droit respectivement au 
remboursement ou à l’indemnisation des heures de congé politique pour toute demande 
présentée après cette date. Il s’agit d’un délai légal de rigueur auquel aucune dérogation ne peut 
être admise. 

2. Transmission par voie électronique et postale 
Bien que l’utilisation de la plateforme électronique soit vivement recommandée, je tiens à préciser 
que la possibilité d’introduire les demandes par courriel ou par voie postale sur base des deux 
formulaires annexés à la présente circulaire, est maintenue. 

http://www.maint.gouvernement.lu/
http://www.guichet.lu/
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Toutefois, je vous recommande fortement dans la mesure du possible de ne pas utiliser 
l’acheminement par voie postale, mais de scanner ces demandes et de les envoyer par email à 
l’adresse finances@mai.etat.lu. 

A. Formulaire « Salariés » à établir par l’employeur à des fins de remboursement 
et à contresigner par l’élu salarié 

Chaque élu communal ayant exercé une activité professionnelle salariée et ayant bénéficié au cours 
de l’année 2023 d’heures de congé politique est invité à transmettre la présente circulaire et le 
formulaire « Salariés » à son employeur. Ce dernier est tenu de renvoyer le formulaire dûment rempli 
et signé au ministère des Affaires intérieures pour le 30 septembre 2024 au plus tard, soit par voie 
électronique à finances@mai.etat.lu, soit par voie postale à l’adresse suivante : 

Ministère des Affaires intérieures 
Direction des finances communales 

B.P. 10 
L-2010 Luxembourg 

 
Les élus communaux occupés auprès de départements ministériels, d’administrations ou de services 
de l’Etat, sont priés de transmettre les documents afférents au Centre de gestion du personnel et de 
l’organisation de l’Etat (CGPO) soit par voie électronique à conge.politique@cgpo.etat.lu soit par voie 
postale à l’adresse suivante : 

CGPO 
B.P. 1204 

L-1012 Luxembourg 

B. Formulaire « Indépendants et personnes sans profession » à établir par l’ayant 
droit à des fins d’indemnisation 

Les élus communaux ayant le statut d’indépendant ou étant sans profession, ne bénéficiant pas d’un 
régime statutaire, âgés de moins de 65 ans, sont invités à remplir le formulaire en question et à 
l’envoyer dûment rempli et signé, au ministère des Affaires intérieures pour le 30 septembre 2024 au 
plus tard soit par voie électronique à finances@mai.etat.lu soit par voie postale à l’adresse suivante : 

Ministère des Affaires intérieures 
Direction des finances communales 

B.P. 10 
L-2010 Luxembourg 

 
Les personnes concernées sont priées de joindre obligatoirement le certificat d’affiliation disponible 
auprès du Centre commun de la sécurité sociale sous le lien suivant : 
 
https://ccss.public.lu/fr/commandes-certificats/particuliers/commande-certificat-affiliation.html 

Il est rappelé qu’en application des dispositions de l’article 8 du règlement grand-ducal précité du 6 
décembre 1989 les personnes bénéficiant d’une préretraite tout comme les ayants droit à une 
pension de vieillesse ou d’invalidité sont bénéficiaires d’un régime statutaire et n’ont, en tant que 
telles, pas droit au congé politique. 

mailto:finances@mai.etat.lu
mailto:finances@mai.etat.lu
mailto:conge.politique@cgpo.etat.lu
mailto:finances@mai.etat.lu
https://ccss.public.lu/fr/commandes-certificats/particuliers/commande-certificat-affiliation.html
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3. Droit au supplément d’heures de congé politique 
Je tiens en particulier à vous rappeler que conformément aux dispositions de l’article 3bis du 
règlement grand-ducal précité du 6 décembre 1989, le supplément d’heures de congé politique est 
limité à 9 heures pour chaque conseil communal. Pour la période du 1er janvier au 31 mars 2023 le 
supplément d’heures de congé politique est réservé aux seuls élus désignés comme délégués dans 
les syndicats de communes dont la commune est membre. Cette condition n’est pas requise pour la 
période du 1er avril au 31 décembre 2023. 

4. Droit au congé politique 
Il est rappelé que le droit au congé politique est un droit annuel maximal. 
 
Exemple : Pour un conseiller communal d’une commune qui vote d’après le système de la 
représentation proportionnelle, le congé politique comprend au maximum 5 heures par semaine. 
 
Le congé politique des élus actifs exerçant des professions indépendantes à 100%, ne bénéficiant pas 
d’un régime statutaire et ne dépassant pas l’âge de 65 ans, correspond à 5 heures/7 jours = 0,714286 
heures/jour. 
 
Droit annuel maximal de congé politique 2023 dans cet exemple : 

Mois Droit mensuel au congé politique 
Janvier 31 jours x 0,714286 = 22,14 heures 
Février 28 jours x 0,714286 = 20 heures 
Mars 31 jours x 0,714286 = 22,14 heures 
Avril 30 jours x 0,714286 = 21,43 heures 
Mai 22,14 heures 
Juin 21,43 heures 
Juillet 22,14 heures 
Août 22,14 heures 
Septembre 21,43 heures 
Octobre 22,14 heures 
Novembre 21,43 heures 
Décembre 22,14 heures 
TOTAL 260,70 heures 

Il est à noter qu’en application de l’article 5, alinéa 2, du règlement grand-ducal précité du 6 décembre 
1989, seul le droit annuel est pris en compte, bien que le droit mensuel puisse être transféré dans une 
année de calendrier d’un mois à l’autre. 
 
En vertu de l’article 126, point 8, lettre a), de la loi électorale modifiée du 18 février 2013, le congé 
politique des élus locaux peut être cumulé avec le congé politique auquel ont droit les membres de la 
Chambre des députés, à condition de ne pas dépasser 40 heures par semaine. Dans cette optique, les 
élus locaux concernés doivent joindre à leur demande de remboursement ou d’indemnisation, un 
relevé précisant le nombre d’heures indemnisées par la Chambre des députés. Ce relevé est à 
demander auprès du service comptabilité de la Chambre des députés. 
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5. Financement du congé politique 
Il est rappelé que le paiement des heures de congé politique des élus communaux est pris en charge 
par les communes par l’intermédiaire du fonds de dépenses communales sur base d’un coût horaire 
moyen. 

6. Protection des données à caractère personnel 
Le formulaire que les élus communaux soumettront dans le cadre de leur demande contient des 
informations à caractère personnel. Ces informations seront enregistrées dans une base de données 
pour le traitement de leur demande et seront conservées pendant la période nécessaire au traitement 
des demandes par le ministère des Affaires intérieures. 
 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard 
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, les élus 
communaux disposent d’un droit d’accès, de rectification, de suppression, de limitation de traitement 
ainsi que d’un droit d’opposition et à la portabilité de leurs données. 
 
Pour exercer l’un de leurs droits, ils peuvent envoyer un courrier par recommandé à l’adresse suivante: 

 
Ministère des Affaires intérieures 

Le délégué à la protection des données  
B.P. 10 

L-2010 Luxembourg 
 
Je vous saurais gré de bien vouloir transmettre la présente circulaire et ses annexes à tous les 
membres du conseil communal actuellement en fonction et à tous ceux ayant exercé un mandat 
d’élu communal au cours de l’année 2023. 
 
Le texte coordonné du règlement grand-ducal précité du 6 décembre 1989 est joint à la présente 
circulaire et téléchargeable sur le site Internet du ministère des Affaires intérieures. 
 
  

https://maint.gouvernement.lu/fr/dossiers/2021/conge-politique.html
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Finalement, je vous saurais gré de bien vouloir vous adresser aux agents suivants de la Direction des 
finances communales du ministère des Affaires intérieures pour toute question ayant trait à la 
présente circulaire : 

Mme Clara Muller tél. 247-84655 clara.muller@mai.etat.lu  
Mme Nadine Legille-Hartmann tél. 247-84642 nadine.legille@mai.etat.lu 
Mme Rachel Werné tél. 247-74621 rachel.werne@mai.etat.lu  

 
Veuillez agréer, Madame la Bourgmestre, Monsieur le Bourgmestre, l’assurance de ma parfaite 
considération. 
 
 

Le Ministre des Affaires intérieures, 
 
 
 
 
 

Léon Gloden 
 
 
 
Annexes : 

- Texte coordonné du règlement grand-ducal modifié du 6 décembre 1989 concernant le congé 
politique des bourgmestres, échevins et conseillers communaux ; 

- Formulaire pour la demande de remboursement pour l’année 2023 ; 
- Formulaire pour la demande d’indemnisation pour l’année 2023 ; 
- Tutoriel de guichet.lu pour les demandes précitées. 

mailto:clara.muller@mai.etat.lu
mailto:nadine.legille@mai.etat.lu
mailto:rachel.werne@mai.etat.lu
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Demander une indemnisation pour 
congé politique
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Contenu de ce tutoriel


• De quoi ai-je besoin pour faire ma demande d’indemnisation ?


• Saisie du formulaire


• Signature


• Ajout de pièces jointes


• Transmission 


• Que puis-je faire si j’ai fait une erreur dans la saisie ?
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L’indemnisation peut être demandée aussi bien via un 
espace privé que via un espace professionnel. La 


transmission via un espace professionnel est conseillée 
lorsque l’indemnisation est demandée par des tiers.
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De quoi ai-je besoin pour faire ma demande 
d’indemnisation ?


Produit d’authentification
(produit LuxTrust ou eID luxembourgeoise)


Espace privé sur MyGuichet.lu


Comment créer un espace privé sur 
MyGuichet.lu ?



https://guichet.public.lu/fr/publications/tutoriels/espace-pro-nouvel-utilisateur/espace-pro-nouvel-utilisateur-fr.html
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Étapes de la démarche


Saisie du formulaire Signature Ajout de pièces jointes Transmission







Page 6 de 66Page 6 de 66


Certaines informations renseignées dans le RNPP sont 
utilisées pour préremplir votre formulaire. Avant de 


créer la démarche, vérifiez donc dans la rubrique "Mes 
données" que tout est correct.
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!


Si vous constatez des données 
erronées, vous devez d’abord 
demander leur rectification en 
cliquant sur "Rectifiez vos 
informations".
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L’adresse e-mail que vous avez renseignée dans la 
rubrique "Mon profil d’espace" est également 


préremplie dans le formulaire. 
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Si votre adresse e-mail est 
erronée ou si vous souhaitez en 
utiliser une autre, vous pouvez la 
modifier en cliquant sur "Éditer".
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Vous pouvez également accélérer 
le remplissage du formulaire en 
ajoutant vos coordonnées 
bancaires.







Page 11 de 66


Étape 1/4


Étape en cours


Saisie du formulaire Signature Ajout de pièces jointes Transmission
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Cliquez sur "Nouvelle 
démarche".


1
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Recherchez la démarche "Congé 
politique : Demande 
d’indemnisation".


2
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Cliquez sur "Créer" pour 
commencer la saisie du 
formulaire.


3
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Vos numéro d’identification 
(Matricule), nom, prénom et 
date de naissance sont 
préremplis et ne peuvent pas 
être modifiés.
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Indiquez si vous percevez une 
pension de retraite. 


4
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Sélectionnez dans la liste 
déroulante la commune dans 
laquelle vous exercez votre 
mandat.


5
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Cliquez sur "Étape suivante" 
pour avancer dans le formulaire.


6







Page 19 de 66


Vos adresse légale et adresse 
e-mail sont préremplies et ne 
peuvent pas être modifiées.
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Cliquez sur les points 
d’interrogation à côté des 
champs pour ouvrir des 
infobulles qui contiennent des 
explications supplémentaires.
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Cliquez sur "Reprendre plus 
tard" pour quitter la démarche et 
la reprendre ultérieurement.


Votre saisie est sauvegardée et vous 
pouvez la finaliser plus tard.


!
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Vous pouvez à tout moment 
reprendre la saisie du formulaire 
depuis votre espace privé en 
cliquant sur "Reprendre la 
démarche".
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Si vous avez ajouté vos 
coordonnées bancaires dans la 
rubrique "Mon profil d’espace", 
celles-ci sont déjà préremplies.


7
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Renseignez les informations 
concernant votre :


• activité professionnelle 
salariée ; et


• activité d’indépendant. 


8
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Si vous n’exercez pas d’activité 
professionnelle, cochez la case 
"Je n’exerce pas d’activité 
professionnelle".


9
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À l’étape suivante, vous recevez 
d’abord un résumé de 
l’indemnité mensuelle de 
référence en vigueur.


10







Page 27 de 66


Scrollez vers le bas et renseignez 
le détail de vos heures à 
indemniser pour chaque mois. 


11
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Si ce nombre est identique d’un 
mois à l’autre, cliquez sur le 
bouton en fin de ligne dans le 
tableau pour recopier la ligne 
précédente.
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La somme totale de 
l’indemnisation est calculée 
automatiquement. 


Cliquez sur "Étape suivante" 
pour avancer dans le formulaire.


12
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Vous pouvez ajouter des 
remarques si nécessaire. Sinon, 
cliquez sur "Étape suivante".


13
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1. Confirmez la déclaration de 
créance en cochant la case 
concernée.


2. Cliquez sur "Étape suivante".


14
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Une fois que vous avez rempli 
tous les champs du formulaire, 
vous recevez un aperçu de 
toutes les informations 
renseignées.


15
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Vous pouvez modifier les 
informations en cliquant sur 
"Retour à la saisie" à côté du 
titre correspondant.







Page 34 de 66


Si toutes les informations sont 
correctes :


• scrollez jusqu’en bas de la 
page ; et


• cliquez sur "Confirmer la 
saisie" pour signer votre 
demande d’indemnisation.


16
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Étape 2/4


Étape terminée Étape en cours


Saisie du formulaire Signature Ajout de pièces jointes Transmission
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Cliquez sur "Signer les 
documents".


17


Veuillez noter que la signature avec un 
moyen eIDAS n’est pas possible.


!
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Sélectionnez si vous souhaitez 
signer :


• au moyen d’un produit 
LuxTrust ; ou


• via l’application mobile 
GouvID.


18
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Sélectionnez votre produit (dans 
cet exemple, LuxTrust Mobile).


19
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1. Saisissez votre identifiant 
utilisateur (user ID).


2. Cliquez sur "Suivant".


20
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3. Saisissez votre mot de passe 
(password).


4. Cliquez sur "Suivant".


21
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Acceptez la signature via 
l’application LuxTrust Mobile.


22
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Après la signature, vous êtes 
automatiquement redirigé vers 
votre espace privé.
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Étape terminée Étape terminée Étape en cours


Étape 3/4


Saisie du formulaire Signature Ajout de pièces jointes Transmission
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Glissez-déposez la pièce jointe 
obligatoire dans le champ prévu.


23
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Vérifiez que la plage d’observation du certificat 
d’affiliation à la sécurité sociale commence le 


1er janvier de l’année demandée.
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Pour ajouter une pièce jointe, 
vous pouvez également cliquer 
sur "Joindre".
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Puis, vous pouvez télécharger le 
document depuis votre 
ordinateur ...
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... ou depuis l’application mobile 
MyGuichet.lu.


Lorsque vous utilisez l’application, les 
documents sont automatiquement 


convertis au format PDF.
!
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Une fois que vous avez ajouté 
toutes les pièces jointes, votre 
demande d’indemnisation peut 
être transmise au ministère de 
des Affaires intérieures.
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Étape terminée Étape terminée Étape terminée Étape en cours


Étape 4/4


Saisie du formulaire Signature Ajout de pièces jointes Transmission
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!
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Attention : votre demande n’a pas encore été 
transmise au ministère des Affaires intérieures.


Vérifiez que vous avez bien suivi les étapes suivantes.
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!


Cliquez sur "Transmettre".


24
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Cliquez sur "Transmettre" pour 
confirmer la transmission de 
votre demande d’indemnisation.


25







Page 54 de 66


Vous avez transmis avec succès 
votre demande au ministère des 
Affaires intérieures !
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Vous avez terminé avec succès toutes les étapes 
de la démarche !


Saisie du formulaire Signature Ajout de pièces jointes Transmission
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Vous recevez également un 
e-mail vous informant de la 
bonne transmission.
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Que puis-je faire si j’ai fait une erreur dans la saisie ?


Si vous vous trouvez une erreur dans votre demande d’indemnisation 
après sa transmission au ministère des Affaires intérieures, vous 
pouvez remplir la démarche "Congé politique : Demande 
d’indemnisation - Rectification".
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Copiez d’abord le numéro de 
référence de la démarche 
erronée. 


1


Vous devez l’indiquer dans la 
démarche de rectification.


!
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Cliquez sur "Démarches 
associées".


2
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Cliquez sur "Créer".


3
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Saisissez le numéro de référence 
que vous avez copié 
précédemment.


4
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Si vous avez déjà reçu un accusé 
de réception par courrier suite à 
votre précédente demande, vous 
pouvez également saisir le 
numéro de dossier y mentionné.
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Ensuite, vous pouvez :


• remplir correctement le 
formulaire ;


• le signer ; 


• ajouter les pièces jointes ; et


• transmettre le dossier.


5
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Vous recevez un e-mail si vous 
devez ajouter un document ou 
corriger certaines informations.







Besoin d’aide ?


Téléphone Accueil physique


(+352) 247-82 000
du lundi au vendredi de 


08h00 à 18h00


11, Rue Notre-Dame
L-2240 Luxembourg
du lundi au vendredi de 


08h00 à 17h00



https://guichet.public.lu/fr/citoyens/support/contact.html





Guichet.lu 
11, Rue Notre-Dame 
L-2240 Luxembourg 
(+352) 247-82 000


Éditeur responsable :
Centre des technologies de l’information de l’État (CTIE)


Date de dernière mise à jour : 
20 mars 2024
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Signer une demande de remboursement 
pour congé politique en tant qu’élu
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De quoi ai-je besoin pour signer la demande de 
remboursement ?


Produit d’authentification
(produit LuxTrust ou eID luxembourgeoise)


Espace privé sur MyGuichet.lu


Comment créer un espace privé sur 
MyGuichet.lu ?



https://guichet.public.lu/fr/publications/tutoriels/espace-pro-nouvel-utilisateur/espace-pro-nouvel-utilisateur-fr.html
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Vous recevez un e-mail vous informant que vous avez 
une démarche en attente dans votre espace privé. 
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Cliquez sur le lien pour ouvrir 
MyGuichet.lu.


1
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Sélectionnez le mode 
d’authentification qui 
correspond à votre produit (dans 
cet exemple, LuxTrust).


2
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Sélectionnez votre produit 
d’authentification (dans cet 
exemple, LuxTrust Mobile).


3
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1. Saisissez votre identifiant 
utilisateur (user ID) et votre 
mot de passe (password).


2. Cliquez sur "Suivant".


4
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Acceptez la connexion via 
l’application LuxTrust Mobile.


5
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Cliquez sur "En préparation".


6
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Ouvrez la démarche "Congé 
politique : Demande de 
remboursement".


7


Il s’agit de la demande que votre 
employeur a déjà remplie et signée.


!
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Avant la signature, téléchargez la demande remplie par 
votre employeur et vérifiez les informations 


concernant votre congé politique.
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Pour télécharger le document :


• scrollez jusqu’en bas de la 
page ; et


• cliquez sur les 3 points.
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Cliquez sur "Télécharger".
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!
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Si vous trouvez une erreur, signalez-la à votre 
employeur afin qu’il puisse créer une nouvelle 
démarche et saisir les informations correctes.
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Vous recevez un e-mail lorsque la nouvelle démarche 
est en attente de signature dans votre espace privé.
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Si tout est correct, vous pouvez 
signer la demande. Pour ce faire, 
cliquez sur "Signer".


8
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Cliquez sur "Signer les 
documents".


9


Veuillez noter que la signature avec un 
moyen eIDAS n’est pas possible.


!
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Vous pouvez cliquer sur "Une 
signature (une valide)" pour 
vérifier qui a déjà signé la 
demande.
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Sélectionnez si vous souhaitez 
signer :


• au moyen d’un produit 
LuxTrust ; ou


• via l’application mobile 
GouvID.
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11


Sélectionnez votre produit (dans 
cet exemple, LuxTrust Mobile).
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12


1. Saisissez votre identifiant 
utilisateur (user ID).


2. Cliquez sur "Suivant".
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3. Saisissez votre mot de passe 
(password).


4. Cliquez sur "Suivant".


13
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Acceptez la signature via 
l’application LuxTrust Mobile.


14
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!
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Attention : la demande n’a pas encore été transmise 
au ministère des Affaires intérieures.


Vérifiez que vous avez bien suivi les étapes suivantes.
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Cliquez sur "Transmettre". 


15
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Cliquez sur "Transmettre" pour 
confirmer la transmission de la 
demande de remboursement.


16
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Vous avez transmis avec succès
la demande au ministère des 
Affaires intérieures !
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Vous recevez également un 
e-mail vous informant de la 
bonne transmission.
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Vous recevez un e-mail si vous devez signer à nouveau 
le formulaire suite à des corrections que votre 


employeur a apportées à la demande.
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!
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Si vous trouvez une erreur dans le formulaire après la 
transmission, signalez-la à votre employeur afin qu’il 


puisse remplir la démarche "Congé politique : 
Demande de remboursement - Rectification".
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Vous recevez un e-mail lorsque la demande de 
rectification est en attente de signature dans votre 


espace privé.







Besoin d’aide ?


Téléphone Accueil physique


(+352) 247-82 000
du lundi au vendredi de 


08h00 à 18h00


11, Rue Notre-Dame
L-2240 Luxembourg
du lundi au vendredi de 


08h00 à 17h00



https://guichet.public.lu/fr/citoyens/support/contact.html





Guichet.lu 
11, Rue Notre-Dame 
L-2240 Luxembourg 
(+352) 247-82 000


Éditeur responsable :
Centre des technologies de l’information de l’État (CTIE)


Date de dernière mise à jour : 
20 mars 2024





		Slide 1: Signer une demande de remboursement pour congé politique en tant qu’élu

		Slide 2

		Slide 3

		Slide 4

		Slide 5

		Slide 6

		Slide 7

		Slide 8

		Slide 9

		Slide 10

		Slide 11

		Slide 12

		Slide 13

		Slide 14

		Slide 15

		Slide 16

		Slide 17

		Slide 18

		Slide 19

		Slide 20

		Slide 21

		Slide 22

		Slide 23

		Slide 24

		Slide 25

		Slide 26

		Slide 27

		Slide 28

		Slide 29

		Slide 30

		Slide 31

		Slide 32

		Slide 33






Demander un remboursement pour 
congé politique en tant qu’employeur







Page 2 de 66


Contenu de ce tutoriel


• De quoi ai-je besoin pour me faire rembourser les dépenses de 
rémunération liées au congé politique ?


• Saisie du formulaire


• Signature


• Affectation à mon employé


• Que puis-je faire si j’ai fait une erreur dans la saisie ?
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De quoi ai-je besoin pour me faire rembourser les 
dépenses de rémunération liées au congé politique ?


Produit d’authentification
(produit LuxTrust ou eID luxembourgeoise)


Espace professionnel sur 
MyGuichet.lu


Comment créer un espace 
professionnel sur MyGuichet.lu ?



https://guichet.public.lu/fr/publications/tutoriels/espace-pro-nouvel-utilisateur/espace-pro-nouvel-utilisateur-fr.html
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Étapes de la démarche


Saisie du formulaire Signature Affectation à mon employé
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Étape 1/3


Étape en cours


Saisie du formulaire Signature Affectation à mon employé
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Certaines informations que vous avez renseignées dans 
la rubrique "Mon profil d’espace" sont utilisées pour 


préremplir votre formulaire. Avant de créer la 
démarche, vérifiez donc que tout est correct afin 


d’accélérer le remplissage.
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Cliquez sur "Nouvelle 
démarche".


1
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Recherchez la démarche "Congé 
politique : Demande de 
remboursement".


2
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Cliquez sur "Créer" pour 
commencer la saisie du 
formulaire.


3
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Vos numéro d’identification 
(Matricule), nom et prénom sont 
préremplis et ne peuvent pas 
être modifiés.
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Indiquez votre fonction au sein 
de la société.


4
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Cliquez sur "Étape suivante" 
pour avancer dans le formulaire.


5
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Les informations que vous avez 
renseignées dans la rubrique 
"Mon profil d’espace" sont 
préremplies. 


Complétez donc les champs 
obligatoires restants.


6
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Cliquez sur les points 
d’interrogation à côté des 
champs pour ouvrir des 
infobulles qui contiennent des 
explications supplémentaires.
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Cliquez sur "Reprendre plus 
tard" pour quitter la démarche et 
la reprendre ultérieurement.


Votre saisie est sauvegardée et vous 
pouvez la finaliser plus tard.


!
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Vous pouvez à tout moment 
reprendre la saisie du formulaire 
depuis votre espace 
professionnel en cliquant sur 
"Reprendre la démarche".
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Si vous avez ajouté vos 
coordonnées bancaires dans la 
rubrique "Mon profil d’espace", 
celles-ci sont déjà préremplies.


7
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Renseignez les informations 
concernant l’employé 
bénéficiaire du congé politique.


8
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Renseignez les informations 
concernant l’activité 
professionnelle de l’employé au 
sein de la société.


9
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Vous avez la possibilité d’ajouter 
une remarque pour expliquer 
une situation particulière telle 
qu’un départ de la société, un 
départ en pension, une variation 
de taux d’occupation dans 
l’année, etc.
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Indiquez le détail de la 
rémunération de l’employé dans 
le tableau "Rémunération". 


10
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Vous pouvez vous aider du 
champ "Pourcentage de 
participation patronale" pour 
préremplir la colonne "Charges 
sociales – Part patronale & 
Cotisation Mutualité des 
Employeurs" selon la 
rémunération brute mensuelle.
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Si la rémunération est identique 
d’un mois à l’autre, cliquez sur le 
bouton en fin de ligne dans le 
tableau pour recopier la ligne 
précédente.
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Scrollez vers le bas et renseignez 
dans le tableau "Relevé des 
heures" les heures de congé 
politique prises par l’employé. 


11
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Si ce nombre est identique d’un 
mois à l’autre, cliquez sur le 
bouton en fin de ligne dans le 
tableau pour recopier la ligne 
précédente.







Page 26 de 66


La somme totale du 
remboursement est calculée 
automatiquement. 


Cliquez sur "Étape suivante" 
pour avancer dans le formulaire.


12
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Vous pouvez ajouter des 
remarques si nécessaire. Sinon, 
cliquez sur "Étape suivante".


13
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1. Confirmez la déclaration de 
créance en cochant la case 
concernée.


2. Cliquez sur "Étape suivante".
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Une fois que vous avez rempli 
tous les champs du formulaire, 
vous recevez un aperçu de 
toutes les informations 
renseignées.


15
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Vous pouvez modifier les 
informations en cliquant sur 
"Retour à la saisie" à côté du 
titre correspondant.
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16


Si toutes les informations sont 
correctes :


• scrollez jusqu’en bas de la 
page ; et


• cliquez sur "Confirmer la 
saisie" pour signer votre 
demande d’indemnisation.
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Étape 2/3


Étape terminée Étape en cours


Saisie du formulaire Signature Affectation à mon employé
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Cliquez sur "Signer les 
documents".


17


Veuillez noter que la signature avec un 
moyen eIDAS n’est pas possible.


!







Page 34 de 66


18


Sélectionnez si vous souhaitez 
signer :


• au moyen d’un produit 
LuxTrust ; ou


• via l’application mobile 
GouvID.
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Sélectionnez votre produit (dans 
cet exemple, LuxTrust Mobile).


19
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1. Saisissez votre identifiant 
utilisateur (user ID).


2. Cliquez sur "Suivant".


20
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3. Saisissez votre mot de passe 
(password).


4. Cliquez sur "Suivant".


21
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Acceptez la signature via 
l’application LuxTrust Mobile.


22
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Après la signature, vous êtes 
automatiquement redirigé vers 
votre espace professionnel.
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Étape 3/3


Étape terminée Étape terminée Étape en cours


Saisie du formulaire Signature Affectation à mon employé
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Une fois que vous avez rempli et signé la demande de 
remboursement dans votre espace professionnel, 


votre employé doit également la signer 
électroniquement dans son espace privé. 
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De quoi mon employé a besoin pour signer la demande de 
remboursement ?


Produit d’authentification
(produit LuxTrust ou eID luxembourgeoise)


Espace privé sur MyGuichet.lu


Comment créer un espace privé sur 
MyGuichet.lu ?



https://guichet.public.lu/fr/publications/tutoriels/espace-pro-nouvel-utilisateur/espace-pro-nouvel-utilisateur-fr.html
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Pour que votre employé puisse 
signer la demande dans son 
espace privé :


• scrollez jusqu’en bas de la 
page ; et


• cliquez sur "Affecter".


23
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Saisissez le nom, le prénom et 
l’adresse e-mail ainsi que le 
numéro de certificat de votre 
employé.


24
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Votre employé trouve facilement 
son numéro de certificat en 
cliquant sur son nom dans la 
barre d’en-tête (header) de son 
espace privé.
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Cliquez sur "Valider".


25
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!
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Attention : votre employé n’a pas encore accès à 
votre demande pour la signer électroniquement.


Vérifiez que vous avez bien suivi l’étape suivante.
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Cliquez sur "Finaliser".


26
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Vous avez maintenant terminé 
votre partie de la demande. 


Votre employé est informé par 
e-mail de la réception de la 
demande dans son espace privé.
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Vous avez terminé avec succès toutes les étapes de la 
démarche !


Saisie du formulaire Signature Affectation à mon employé
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!


Page 51 de 66


Vous ne pouvez pas transmettre vous-même la 
demande, c’est à votre employé de le faire via son 


espace privé après avoir ajouté sa signature.
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!
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Veillez toutefois à ce que votre employé transmette le 
dossier dans les délais impartis. Vous pouvez à tout 


moment consulter la démarche et vérifier si la 
demande est déjà contresignée ou non.
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Tant que la "partie à signer par 
l’élu" est "non transmissible", 
votre employé n’a pas encore 
signé la demande.
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Tant que la "partie à signer par 
l’élu" est "transmissible", votre 
employé a signé, mais pas encore 
transmis la demande.
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Si le statut du de la démarche est 
sur "Transmis", cela signifie que 
votre employé :


• a signé la demande ; et


• l’a transmise au ministère des 
Affaires intérieures.
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Vous recevez également un 
e-mail vous informant de la 
bonne transmission.
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Que puis-je faire si j’ai fait une erreur dans la saisie ?


1. Si votre employé trouve une erreur dans le formulaire après 
l’affectation et avant la transmission, vous ne pouvez plus modifier 
la saisie, mais devez créer une toute nouvelle démarche. Vous 
pouvez supprimer celle qui est erronée.


2. Si vous trouvez une erreur dans le formulaire après que votre 
employé l’a transmis au ministère des Affaires intérieures, vous 
pouvez remplir la démarche "Congé politique : Demande de 
remboursement - Rectification".
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Si vous êtes dans le 2e cas, copiez 
d’abord le numéro de référence
de la démarche erronée. 


1


Vous devez l’indiquer dans la 
démarche de rectification.


!
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Cliquez sur "Démarches 
associées".


2
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Cliquez sur "Créer".


3
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Saisissez le numéro de référence 
que vous avez copié 
précédemment.


4
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Si vous avez déjà reçu un accusé 
de réception par courrier suite à 
votre précédente demande, vous 
pouvez également saisir le 
numéro de dossier y mentionné.
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Ensuite, vous pouvez :


• remplir correctement le 
formulaire ;


• le signer ; et


• l’affecter à votre employé.


5
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Vous recevez un e-mail si vous 
devez ajouter un document ou 
corriger certaines informations.







Besoin d’aide ?


Téléphone Accueil physique


(+352) 247-82 000
du lundi au vendredi de 


08h00 à 18h00


11, Rue Notre-Dame
L-2240 Luxembourg
du lundi au vendredi de 


08h00 à 17h00



https://guichet.public.lu/fr/citoyens/support/contact.html





Guichet.lu 
11, Rue Notre-Dame 
L-2240 Luxembourg 
(+352) 247-82 000


Éditeur responsable :
Centre des technologies de l’information de l’État (CTIE)


Date de dernière mise à jour : 
15 mars 2024
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CODE COMMUNAL − Congé politique


CONGÉ POLITIQUE
Règlement grand-ducal du 6 décembre 1989 concernant le congé politique des bourgmestres, échevins et  


conseillers communaux,1


(Mém. A - 77 du 14 décembre 1989, p. 1380)


modifié par:


Règlement grand-ducal du 19 avril 1994 (Mém. A - 38 du 20 mai 1994, p. 694)


Règlement grand-ducal du 8 décembre 1996 (Mém. A - 90 du 21 décembre 1996, p. 2750; Texte coordonné: Mém. A - 90 du 21 
décembre 1996, p. 2751)


Règlement grand-ducal du 14 décembre 2005 (Mém. A - 210 du 22 décembre 2005, p. 3333)


Règlement grand-ducal du 13 février 2009 (Mém. A - 27 du 19 février 2009, p. 384)


Règlement grand-ducal du 25 avril 2012 (Mém. A - 84 du 3 mai 2012, p. 934; Texte coordonné: Mém. A - 84 du 3 mai 2012, p. 935)


Règlement grand-ducal du 23 décembre 2014 (Mém. A - 265 du 29 décembre 2014, p. 5619)


Règlement grand-ducal du 6 janvier 2023 (Mém. A - 31 du 19 janvier 2023).


Règlement grand-ducal du 3 mars 2023 (Mém. A - 116 du 9 mars 2023).


Version consolidée applicable au 1er avril 2023


Art. 1er.


Les agents visés à l’article 78 de la loi communale du 13 décembre 1988 ont droit à un congé politique dans les cas et selon les 
modalités fixés ci-après (...)2.


Art. 2.


(Règl. g.-d. du 13 février 2009)


«Le congé politique de ces agents, lorsqu’ils remplissent les fonctions respectivement de bourgmestre ou d’échevin, comprend 
le nombre maximum de jours de travail ou de parties de jours de travail par semaine indiqué ci-après:


– dans les communes dont le conseil communal se compose de 7 membres: 9 heures pour le bourgmestre et 5 heures pour 
chacun des échevins;


– dans les communes dont le conseil communal se compose de 9 membres: 13 heures pour le bourgmestre et 7 heures pour 
chacun des échevins;


– dans les communes dont le conseil communal se compose de 11 membres: 20 heures pour le bourgmestre et 10 heures 
pour chacun des échevins;


– dans les communes dont le conseil communal se compose de 13 membres: 28 heures pour le bourgmestre et 14 heures 
pour chacun des échevins;


– dans les communes dont le conseil communal se compose de 15 membres au moins: 40 heures pour le bourgmestre et 20 
heures pour chacun des échevins»«;»3


(. . .)4


(Règl. g.-d. du 23 décembre 2014)


«– dans la commune fusionnée de Wiltz, pendant la période telle que définie à l’article 9 (1) de la loi du 19 décembre 2014 portant 
fusion des communes d’Eschweiler et de Wiltz: 28 heures pour le bourgmestre et 14 heures pour chacun des échevins «;»5 »


(Règl. g.-d. du 3 mars 2023)


« -  dans la commune fusionnée de Groussbus-Wal, pendant la période transitoire telle que définie à l’article 9 de la loi du 3 
mars 2023 portant fusion des communes de Grosbous et de Wahl : 24 heures pour le bourgmestre et 12 heures pour cha-
cun des échevins. »


Art. 3.


Pour les agents qui remplissent un mandat de conseiller communal, le congé politique comprend le nombre maximum de jours 
de travail ou de parties de jours de travail par semaine indiqué ci-après:


– dans les communes qui votent d’après le système de la majorité «relative»6: «3»7 heures;


– dans les communes qui votent d’après le système de la représentation proportionnelle: «5»7 heures.


1 Base légale: Art. 78 à 81 de la loi communale du 13 décembre 1988.
2 Supprimé par le règl. g.-d. du 19 avril 1994.
3 Modifié par le règl. g.-d. du 25 avril 2012.
4 Supprimé par le règl. g.-d. du 3 mars 2023.
5 Remplacé par le règl. g.-d. du 3 mars 2023.
6 Modifié par le règl. g.-d. du 14 décembre 2005.
7 Modifié par le règl. g.-d. du 13 février 2009.
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(Règl. g.-d. du 25 avril 2012)


«Art. 3bis.


(1) Par dérogation aux articles 2 et 3, un supplément de 9 heures de congé politique par semaine au maximum est institué pour 
chaque conseil communal selon les modalités suivantes.


(2) Le conseil communal fixe par délibération la répartition du supplément de congé politique entre les agents visés à l’article 1er 
et les personnes visées à l’article 8 (. . .)1.


(. . .)1


(3) Le collège des bourgmestre et échevins délivre à chaque élu communal concerné, sur base d’une expédition de la  délibération 
conforme à l’article 26 de la loi communale, un certificat portant la date de délivrance et renseignant sur le nombre supplémentaire 
d’heures de congé politique lui accordé.


Ce certificat sert comme titre justificatif auprès de l’employeur.


L’agent concerné est tenu de signaler immédiatement à son employeur tout changement ayant une incidence sur le  supplément 
de congé politique qui lui a été accordé.


(4) Le droit au congé politique commence le 1er du mois qui suit la date de délivrance du certificat précité et prend fin le jour de 
la cessation du mandat au syndicat de communes.


(5) En aucun cas, le total du congé politique ne saurait dépasser un maximum de 40 heures par semaine.»


(Règl. g.-d. du 19 avril 1994)


«Art. 4.


Les nombres maxima de jours de travail ou de parties de jours de travail par semaine indiqués aux «articles 2, 3 et 3bis»2 ci-
dessus s’appliquent aux agents concernés lorsqu’ils exercent une activité professionnelle à plein temps.


Lorsqu’ils n’exercent l’activité professionnelle salariée qu’à temps partiel, les nombres maxima d’heures de congé politique pré-
vues à ce titre sont adaptés proportionnellement au temps de travail de l’agent. Le solde des heures effectivement dues aux termes 
des «articles 2, 3 et 3bis»1 est bonifié aux intéressés conformément aux dispositions de l’art. 8 ci-dessous.»


Art. «5»3.


Le congé politique visé aux articles qui précèdent ne peut être utilisé par les agents que pour l’exercice des missions qui 
découlent directement de l’accomplissement de leurs mandats ou de leurs fonctions.


L’agent ayant droit au congé politique prend ce congé à sa convenance par jour de travail ou partie de jour de travail. Il ne peut 
toutefois reporter le congé «d’une année de calendrier»4 à l’autre.


Art. «6»2.


Le congé politique est considéré comme temps de travail effectif. Pendant la durée du congé politique, les dispositions légales 
en matière de sécurité sociale et de protection de l’emploi restent applicables.


La durée du congé politique ne peut pas être imputée sur le congé annuel de récréation tel qu’il est fixé par la loi ou par une 
convention spéciale.


Les bénéficiaires du congé politique continuent, pendant la durée du congé, à toucher leur rémunération et à jouir des  avantages 
attachés à leur activité professionnelle.


Art. «7»2.


(Règl. g.-d. du 8 décembre 1996)


«Le remboursement à l’employeur de l’agent visé à l’article 80 de la loi communale est effectué une fois par an par  l’intermédiaire 
du fonds des dépenses communales sur base d’une déclaration à présenter au Ministère de l’Intérieur au plus tard le 30 septembre 
de l’année qui suit celle pour laquelle le remboursement est demandé.


Faute d’avoir présenté la déclaration de remboursement à cette date, le droit au remboursement pour l’année en question est 
déchu.


La déclaration est faite sur une fiche que chaque agent reçoit du collège des bourgmestre et échevins de la commune où il 
exerce son mandat et qu’il remet à son employeur qui la remplit et qui signe la déclaration et la demande de remboursement.


L’exactitude des indications de la fiche est certifiée par la signature de l’agent intéressé.»


1 Supprimé par le règl. g.-d. du 6 janvier 2023.
2 Modifié par le règl. g.-d. du 25 avril 2012.
3 Renuméroté par le règl. g.-d. du 19 avril 1994.
4 Modifié par le règl. g.-d. du 13 février 2009.
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Art. «8»1.


(Règl. g.-d. du 19 avril 1994)


«Les membres actifs des professions indépendantes ainsi que les personnes sans profession ne bénéficiant pas d’un régime 
statutaire, âgés de moins de 65 ans, qui sont bourgmestre, échevin ou conseiller communal sont indemnisés pour le temps qu’ils 
consacrent à l’exercice de leurs mandats ou fonctions dans les limites fixées par les «articles 2, 3, 3bis et 4»2 du présent règlement.


Le montant de l’indemnité horaire est fixé forfaitairement au double du salaire social minimum pour travailleurs qualifiés (...)3.»


Art. «9»1.


(Règl. g.-d. du 8 décembre 1996)


«Le paiement de l’indemnité à l’intéressé est effectué une fois par an par l’intermédiaire du fonds des dépenses communales 
sur base d’une déclaration à présenter au Ministère de l’Intérieur au plus tard le 30 septembre de l’année qui suit celle pour laquelle 
l’indemnisation est demandée.


Faute d’avoir présenté la déclaration d’indemnisation à cette date, le droit à l’indemnisation pour l’année en question est déchu.


La déclaration est faite sur une fiche que chaque intéressé reçoit du collège des bourgmestre et échevins de la commune où il 
exerce son mandat. L’intéressé remplit et signe la déclaration et la demande de paiement.»


(Règl. g.-d. du 8 décembre 1996)


«Art. 10. (. . .) (abrogé par le règl. g.-d. du 3 mars 2023)»


1 Renuméroté par le règl. g.-d. du 19 avril 1994.
2 Modifié par le règl. g.-d. du 25 avril 2012.
3 Supprimé par le règl. g.-d. du 8 décembre 1996.





